
Quelles sont les responsabilités pénales potentielles de
l'employeur en cas de RPS graves ?

Réponse courte

La responsabilité pénale de l'employeur en matière de RPS repose sur des textes précis. Le manquement aux

obligations de sécurité — obligation générale, mesures de prévention, évaluation des risques, formation (art. L.312-1

à L.312-5 et L.312-8) — est puni d'un emprisonnement de 8 jours à 6 mois et d'une amende de 251 à 25 000

euros, ou d'une de ces peines seulement (art. L.314-4).

Le harcèlement moral expose à une amende de 251 à 2 500 euros — y compris pour l'employeur qui omet de le

faire cesser ou de protéger ses salariés (art. L.246-7). En cas d'atteinte grave à la santé, le droit pénal commun

s'ajoute : blessures ou homicide involontaires par défaut de prévoyance (art. 418 à 420 du Code pénal) et non-

assistance à personne en danger (art. 410-1 du Code pénal).

L'engagement de la responsabilité suppose un manquement, un dommage et un lien de causalité ; la connaissance

du risque — signalement ignoré, alerte restée sans suite — pèse lourdement dans l'appréciation du juge. Les

personnes morales peuvent être poursuivies aux côtés de leurs dirigeants.

Définition

Les RPS graves désignent les situations de travail portant une atteinte sérieuse à l'intégrité physique ou

psychique des salariés — harcèlement moral ou sexuel, violence, stress intense, épuisement — pouvant conduire

à l'incapacité de travail, à la maladie ou, dans les cas extrêmes, au suicide. La responsabilité pénale sanctionne

alors non l'existence du risque, mais le manquement de l'employeur à ses obligations légales de prévention et de

réaction.

Conditions d’exercice

La responsabilité pénale n'est engagée que si plusieurs éléments se cumulent.
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Élément constitutif Contenu

Manquement
Violation d'une obligation légale : sécurité (art. L.312-1), prévention (art. L.312-2), évaluation

des risques (art. L.312-5), cessation du harcèlement (art. L.246-3)

Dommage
Atteinte à la santé physique ou psychique du salarié, établie par certificats médicaux,

expertises ou témoignages

Lien de causalité Le dommage doit résulter du manquement, directement ou par défaut de prévoyance

Connaissance du

risque
Signalement, alerte interne ou indices objectifs portés à la connaissance de l'employeur

Personnes

poursuivies

Dirigeant ou représentant légal à titre individuel ; la personne morale peut l'être également (loi

du 3 mars 2010)

Modalités pratiques

Chaque fondement pénal correspond à un manquement type et à une échelle de peines propre.

Infraction Base légale et sanction

Violation des obligations

de sécurité

Art. L.314-4 : emprisonnement de 8 jours à 6 mois et/ou amende de 251 à 25 000 €

pour infraction aux art. L.312-1 à L.312-5 et L.312-8

Harcèlement moral
Art. L.246-7 : amende de 251 à 2 500 € — auteur des actes, employeur qui ne les fait

pas cesser ou omet les mesures de protection

Blessures involontaires
Art. 418 et 420 du Code pénal : défaut de prévoyance ayant causé des atteintes à

l'intégrité

Homicide involontaire
Art. 419 du Code pénal : emprisonnement de 3 mois à 2 ans et amende en cas de

décès

Non-assistance à personne

en danger

Art. 410-1 du Code pénal : abstention volontaire de porter secours face à un péril

grave

Pratiques et recommandations

Le risque pénal se joue presque toujours sur la preuve de la réaction : un employeur qui démontre une évaluation

des risques à jour, des mesures de prévention déployées et une enquête diligentée dès le premier signalement prive

l'accusation de son élément central — le manquement conscient. À l'inverse, un signalement classé sans suite écrite

est, des années plus tard, indéfendable.
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Traiter chaque alerte grave comme un dossier pénal potentiel : accusé de réception daté, mesures

conservatoires, conclusions écrites. Cette discipline documentaire, peu coûteuse au quotidien, devient déterminante

devant le juge répressif où la charge émotionnelle d'un dossier de suicide ou d'effondrement psychique est

considérable.

La délégation de pouvoirs n'exonère le dirigeant que si le délégataire dispose de la compétence, de l'autorité et des

moyens nécessaires : nommer un « référent sécurité » sans budget ni pouvoir de décision ne déplace pas la

responsabilité, elle y ajoute la preuve d'une prévention de façade.

Après un événement grave — tentative de suicide, effondrement sur le lieu de travail — ne pas gérer seul :

l'assistance d'un avocat pénaliste dès les premières auditions et la coordination avec le délégué à la sécurité et à la

santé (art. L.414-14) évitent des déclarations qui figeront le dossier.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 à L.312-5, L.312-

8
Obligations de sécurité, de prévention, d'évaluation des risques et de formation

Art. L.314-4
Sanctions pénales : emprisonnement de 8 jours à 6 mois et/ou amende de 251 à 25

000 €

Art. L.246-3 et L.246-7
Interdiction du harcèlement moral, obligation de le faire cesser, amende de 251 à 2

500 €

Art. 410-1 du Code pénal Non-assistance à personne en danger

Art. 418 à 420 du Code

pénal
Homicide et blessures involontaires par défaut de prévoyance ou de précaution

Loi du 3 mars 2010 Responsabilité pénale des personnes morales

L'absence de réaction rapide et documentée à un signalement de RPS grave pèse lourdement contre l'employeur, même sans

intention de nuire. La traçabilité des mesures de prévention et de réaction constitue la première ligne de défense pénale.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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